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CURRICULUM VITÆ  
 

 
DIPLOMES, QUALIFICATIONS, TITRES 

 
 
2018 -Qualification aux fonctions de professeur des universités. 
 

2015 -Habilitation à diriger des recherches, Université de Cergy-Pontoise. 
 

Sujet : L’appréhension pluridisciplinaire du droit international public, avec projet de recherche : « Les 
usages de la notion de démocratie en droit international public », soutenue publiquement le 19 octobre 
2015, dactyl., 58 p 
 

Jury : Pierre BODEAU-LIVINEC, Professeur à l’Université Paris 8, Rapporteur ; Laurence BOISSON DE CHAZOURNES, 
Professeur à l’Université de Genève, Rapporteur ; Gérard CAHIN, Professeur à l’Université Paris 2 (Panthéon-Assas), 
Rapporteur ; Michel COSNARD, Professeur à l’Université de Cergy-Pontoise ; Carlos HERRERA, Professeur à 
l’Université de Cergy-Pontoise, Référent ; Franck LATTY, Professeur à l’Université Paris Ouest Nanterre la Défense ; 
Jean-Marc SOREL, Professeur à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), Président. 
 

2011 -Qualification aux fonctions de maître de conférences. 
 

2009 -Doctorat de droit public de l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne).  
 Mention très honorable. 
 

Sujet : La compétence consultative des juridictions internationales : reflet des vicissitudes de la 
fonction judiciaire internationale, sous la direction du Professeur Jean-Marc SOREL, soutenue 
publiquement le 15 juin 2009, publiée à la LGDJ (Paris), Coll. « Bibliothèque de droit international et 
communautaire », tome 125, novembre 2010, 465 p. 
 

Jury : Jean-Marc SOREL, Professeur à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), Directeur de recherche ; Hélène 
RUIZ FABRI, Professeur à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), Présidente ; Denys SIMON, Professeur à 
l’Université de la Réunion, Rapporteur ; Hélène TIGROUDJA, Professeur à l’Université d’Artois, Rapporteur ; Ronny 
ABRAHAM, Conseiller d’Etat, Juge à la Cour internationale de Justice, Suffragant ; Emmanuelle JOUANNET, 
Professeur à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), Suffragant. 
 

2005  -Diplôme d’Etudes Approfondies (DEA) de droit international et des organisations 
internationales de l’Université Paris I (Panthéon- Sorbonne). 
 Mention très bien. Major de la promotion. Allocation ministérielle de recherche. 
 Mémoire sous la direction du Professeur Jean-Marc SOREL : La Palestine devant la Cour 
internationale de Justice, dactyl., 149 p. 
 

 -Diplôme de l’Académie de droit international de La Haye. Session de droit international 
public financée par une Bourse Lavoisier du Ministère des affaires étrangères. 
 

2004 -Maîtrise de droit international et droit européen. Université Toulouse I Capitole.  
 Mention très bien. 
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ACTIVITE DE RECHERCHE 
 
Principaux thèmes de recherche : droit international général, droit des organisations internationales et ses 
mutations, démocratie internationale, droit de l’espace extra-atmosphérique, contentieux international. 
 
LISTE DES OUVRAGES, ARTICLES ET REALISATIONS 
 

Ouvrages 
 
Mémoire d’HDR et Thèse de doctorat 
 

1. L’appréhension pluridisciplinaire du droit international public, avec projet de recherche : « Les 
usages de la notion de démocratie en droit international public », Mémoire présenté aux fins d’obtention 
de l’Habilitation à diriger des recherches, soutenu publiquement le 19 octobre 2015, dactyl., 58 p. 
 

2. La compétence consultative des juridictions internationales : reflet des vicissitudes de la fonction 
judiciaire internationale, sous la direction du Professeur Jean-Marc SOREL, soutenue publiquement le 15 
juin 2009, publiée à la LGDJ (Paris), Coll. « Bibliothèque de droit international et communautaire », 
tome 125, novembre 2010, 465 p.  

 
Direction d’ouvrages 
 

3. Les enjeux environnementaux du droit de l’espace extra-atmosphérique (co-dirigé avec F. 
IPPOLITO, Professeur à l’Université de Cagliari (Sardaigne), Actes du colloque du 17 juin 2024, 
Université de Cagliari (Sardaigne), Revue juridique de l’environnement, 2025/1. 
 

4. Le droit international multilatéral (codirigé avec J. RIOS, Maître de conférences HDR à l’UPVD), 
Actes du colloque annuel de la Société française pour le droit international, 19 et 20 mai 2022, 
Université de Perpignan via Domitia, Pedone, 2023, 417 p. 

 
 

Articles – Contributions à des ouvrages collectifs – Notes d’arrêt 
 

5. « La résolution du Conseil de sécurité 2803 (2025) sur Gaza et le plan Trump », à paraître dans 
l’AFDI 2025. 
 

6. « La crise des organisations internationales et du multilatéralisme », E. LAGRANGE, P. PALCHETTI, 
J.-M. SOREL (dir.), Traité de droit des organisations internationales, 2e édition, à paraître en 2026 
chez LGDJ. 
 

7. « ONU80 : entre réforme et dés-organisation », G.A. OANTA, J. RIOS RODRIGUEZ, B. SANCHEZ 

RAMOS (dir.), El sistema internacional contemporáneo: multilateralismo y desorden 
internacional , à paraître l’automne 2026. 
 

8. « Les structures institutionnelles des organisations intergouvernementales », C. BORIES, Ph GOUT 
(dir.), La gestion des communs en droit international, à paraître chez Pedone en 2026. 

 

9. « Democracy and rule of Law », O. DE FROUVILLE, S. JAMAL (dir.), Handbook of International Law 
(Part V_34.), à paraître aux éditions Wiley en 2027. 

 

10. « Organisations internationales et conflits d’intérêts », in G. LE FLOCH, F. SEATZU (dir.), Conflits 
d'intérêts en droit international, Pedone, 2025, pp. 59-80. 
 

11. « Sharing Responsibilities and Contributions Between Various Stakeholders » (chapitre 5.3) / 
« Governance of Small Science Bases » (chapitre 7.5), M. GARGAUD, K. LEHTO, M. VISO, C. 
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VERSEUX (dir.), Mars and the Earthlings : A Realistic View on Mars Exploration and Settlement, 
Springer, 2025. 

 

12. « La proposition américaine d’élargir le Conseil de sécurité des Nations unies : retour du "serpent 
de mer" », pour Le club des juristes (https://www.leclubdesjuristes.com/international/la-
proposition-americaine-delargir-le-conseil-de-securite-des-nations-unies-retour-du-serpent-de-mer-
6979/) 

 

13. « L’accès à des financements diversifiés et l’innovation institutionnelle : l’exemple de partenariat 
public-privé : GAVI », F. BIN, A.-T. NORODOM (dir.), Les finances des organisations 
internationales, Paris, Pedone, 2022, pp. 133-152. 

 

14. « La contribution de la période d’entre-deux guerres au développement d’un modèle 
d’organisation internationale », RBDI 2020, n°1, pp. 55-79. 

 

15. « Démocratie internationale »/« Organisation internationale », Notices in V. NDIOR (dir.), 
Dictionnaire de l’actualité internationale, Paris, Pedone, 2021 / « Organes » (à venir dans la 
deuxième édition). 

 

16. « L’organisation juridique externe des camps, aspects de gouvernance publique » (Introduction et 
partie I/corédigé avec F. AUMOND, Maître de conférences à l’Université de Poitiers), L. DUBIN, 
A.-L. CHAUMETTE, M. EUDES, M. BEULAY (dir.), Encampés, de quel(s) droit(s) ?, Institut 
Francophone de la Justice et de la Démocratie, coll. « Transition &Justice », 2020, pp. 191-234. 

 

17. « La notion d’organisation internationale à l’épreuve d’un ornithorynque institutionnel : quelques 
réflexions sur l’ambiguïté institutionnelle de la CPI », RGDIP 2018, n°1, pp. 87-116.  

 

18. « La compétence consultative du TIDM : première(s) d’un...remake ! », G. LE FLOCH (dir.), Les 20 
ans du Tribunal international du droit de la mer, Paris, Pedone, 2018, pp 123-143. 

 

19. « Le retrait par la Fédération de Russie de sa signature du traité de Rome ou l’art de pervertir le 
droit des traités », Revue des droits de l’homme, novembre 2016, https://revdh.revues.org/2740. 

 

20. « Les partenariats public-privé dans le domaine de la santé : réflexions sur un nouveau mode 
d’exercice de l’autorité publique internationale », AFDI 2014, pp. 655-684. 

 

21. « Le protocole n° 16 à la Convention européenne : réflexions sur une nouvelle espèce du genre », 
RGDIP 2014, n° 1, pp. 71-93.  

 

22. « Représentativité, efficacité, légitimité : des organisations internationales en crise ? » 
(contribution corédigée avec L. DUBIN, Professeur à l’Université Paris 8), E. LAGRANGE, J.-M. 
SOREL (dir.), Traité de droit des organisations internationales, Paris, LGDJ, 2013, pp. 77-103. 

 

23. « La loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de 
participation du public défini à l’article 7 de la Charte de l’environnement ou les variations autour 
du thème de la démocratie », Droit administratif, n° 5, mai 2013, Etudes n° 9, pp. 9-18. 

 

24. « La construction européenne à travers le prisme des avis de la CJUE : polyvalence et 
ambivalence de la fonction consultative », RUE, avril 2013, n° 567, pp. 231-238. 

 

25. « L’oxymore, nouvel exercice de style pour la CIJ : un avis inattendu pour une solution sans 
surprise », JDI (Clunet), 2012, n° 3, pp. 859-886. 

 

26. « La succession d’organisations internationales dans la construction européenne », Etude, Revue 
Europe, août-septembre 2011, nos 8-9, pp. 7-12. 

 

27. « L’avenir du “modèle intergouvernemental” de l’organisation internationale », RGDIP 2011, 
n° 3, pp. 675-709. 

 

28. « La “bonne administration” : consolidation d’un droit sous influence européenne », RFDA, 2010, 
n° 2, pp. 395-403. 
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29. « La fonction consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme : splendeurs et misères 
de l’avis du juge interaméricain des droits de l’homme », L. HENNEBEL et H. TIGROUDJA (dir.), Le 
particularisme interaméricain des droits de l’homme. En l’honneur du 40e anniversaire de la 
Convention américaine des droits de l’homme, Paris, Pedone, 2009, pp. 121-149. 

 

30. « Les injonctions d’office du juge de référé-suspension sur la sellette », note sous CE 20 mai 2009, 
Ministre de la défense, AJDA, n° 29, 14 septembre 2009, pp. 1623-1626. 

 

31. « Le peuple palestinien » (contribution co-rédigée avec J.-M. SOREL, Professeur à l’Université Paris I), 
J. ANDRIANTSIMBAZOVINA, H. GAUDIN, J.-P. MARGUENAUD, S. RIALS, F. SUDRE  (dir.), Dictionnaire 
des droits de l’homme, Paris, PUF, 2008, pp. 761-764 

 

32. « La procédure d’élaboration de la loi pour l’égalité des chances : une nouvelle lecture 
institutionnelle de la Constitution ? », RFDC, 2007, n° 72, pp. 811-824. 

 

 
Contributions à des colloques et journées d’études 

 
Contributions publiées ou à paraître 

 
33. « Les relations entre l’Assemblée et le Conseil de l’Autorité des fonds marins », G. LE FLOCH 

(dir.), L’Autorité des fonds marins, Colloque de l’Université de Rennes 1, à paraître. 
 

34. « Du mirage de la revitalisation au renouvellement pragmatique de l’organe », C. BORIES, J.M. 
SOBRINO HEREDIA (dir.) L’Assemblée générale des Nations-Unies : entre continuité et 
renouveau, Journée d’études franco-espagnole de la SFDI et de l’AEPDIRI, Pedone, 2025, pp. 
41-53. 

 

35. « Democratic representation and parlementarization of international Organizations: between 
false-friends and false-pretences », S. BESSON (dir.), Democratic Representation in and by 
International Organizations, Collège de France, 22-23 juin 2023, à paraître chez Cambridge 
University Press. 

 

36. « La coopération spatiale franco-indienne : perspective du droit international public », Ph. Gout 
(dir.), La France face aux nouveaux enjeux de l’espace extra-atmosphérique, Université Toulouse 
Capitole, 19 octobre 2023, à paraître dans la RFDAS, 2025/3. 

 

37. « Regard de l’internationaliste sur l’accord post-Cotonou : sauter d’incertitudes en incongruités », 
I. BOSSE-PLATIERE, A. HAMONIC et C. RAPOPORT (dir.), La Redéfinition du partenariat UE-ACP 
après Cotonou, Colloque de l’Université de Rennes 1, 24-25 novembre 2022, à paraître. 

 

38. « La représentation de l’Etat au sein des Organisations internationales », J. FERRERO, P.-F. LAVAL 
et K. NERI (dir.), Actualités de la participation aux Organisations internationales, Journée 
d’études de la SFDI, Université de Lyon 3, Pedone, 2024, pp. 11-28. 

 

39. « Le droit international à la croisée des “-latéralismes” : quelle direction prendre ? » – Rapport 
introductif » (Introduction, I et III/ corédigé avec J. RIOS, Maître de conférences HDR à 
l’UPVD), Le droit international multilatéral, Actes du colloque annuel de la Société française 
pour le droit international, 19 et 20 mai 2022, Pedone, 2023, pp. 15-38. 

 

40. « La procédure pour avis devant la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples », G. LE 

FLOCH (dir.), La Cour africaine des droits de l’homme et des peuples : bilan et avenir, Colloque 
de l’Université de Rennes 1, 24-25 juin 2021, Pedone, 2023, pp. 119-146. 

 

41. « Le modèle de l’organisation intergouvernementale à l’épreuve de l’objectif de paix européen », 
L. POTVIN-SOLIS (dir.) L’Union européenne et la Paix, Journées d’études Jean Monnet, 
Université de Caen Normandie, Bruylant, Coll. « Jean Monnet », 2023, pp. 363-386. 
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42. « L’unité de l’Etat à l’épreuve du phénomène institutionnel international », M. DOAT, J. RIOS 

RODRIGUEZ (dir.), L’unité de l’Etat dans un système juridique pluriel, Colloque de l’Université de 
Perpignan Via Domitia, 27-28 septembre 2018, Mare & Martin, 2021, pp. 195-205. 

 

43. « L’institutionnalisation d’un régionalisme sanitaire », G. LE FLOCH, Th. FLEURY-GRAFF (dir.), 
Santé et le droit international, Colloque annuel de la SFDI, Université de Rennes, 31 mai-1er juin 
2018, Paris, Pedone, 2019, pp. 381-406. 

 

44. « Rapport introductif », La démocratie appliquée au droit international : de quoi parle-t-on ?, Actes 
de la journée d’études du 9 juin 2017, Université de Cergy-pontoise, Paris, Pedone, 2018, pp. 7-42. 

 

45. « L’Union interparlementaire et la parlementarisation de l’ONU », La démocratie appliquée au 
droit international : de quoi parle-t-on ?, Actes de la journée d’études du 9 juin 2017, Université 
de Cergy-pontoise, Paris, Pedone, 2018, pp. 87-101. 

 

46. « La réorientation de la parlementarisation du droit de l’UE : “enquête” sur la notion de 
démocratie représentative », C. HAGUENAU-MOIZARD, Ch. MESTRE (dir.), La démocratie dans 
l’Union européenne, Actes du colloque de la CEDECE, Université de Strasbourg, 24-25 
novembre 2016, Bruylant, 2017, pp 41-62. 

 

47. « Les arguments juridiques contemporains de l’intervention en guerre », E. CRONIER, B. DERUELLE 
(dir.), Argumenter en guerre : discours de guerre, discours sur la guerre, discours dans la guerre 
de l’Antiquité à nos jours, Actes du colloque de l’Institut Guerre et Paix en Sorbonne, Lille/Paris, 
15-16 avril 2015, Villeneuve d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2019, pp. 71-89. 

 

48. « Les ressources des compétences non contentieuses des Cours de Strasbourg et Luxembourg comme 
mode de régulation juridictionnelle », La concurrence des juges – Le dialogue des juges en 
question(s), Colloque international de l’Université de Tours, 25-26-27 novembre 2015, Les actes de la 
Revue du droit de l’Union européenne – Éd. Clément-Juglar, 2018, pp. 155-168. 

 

49. « Rapport introductif » (Introduction et II), S. ROLAND, M.-C. RUNAVOT (dir.), La nature juridico-
politique de l’Union européenne, Colloque du Centre de philosophie juridique et politique 
(Université de Cergy-Pontoise), Palais du Luxembourg, 19 décembre 2014, ADUE 2014, pp. 67-87. 

 

50. « La juridiction internationale face au phénomène institutionnel international : entre (re)contruction et 
destruction », L. DUBIN, M.-C. RUNAVOT (dir.), Le phénomène institutionnel international dans tous 
ses états : transformation, déformation ou reformation ? – Colloque conjoint des Universités de 
Cergy-Pontoise et Paris 8 des 13-14 juin 2013, Paris, Pedone, 2014, pp. 141-164. 

 

51. « The intergovernmental organization and the institutionalization of international relations : the 
modelling of international organization at stake », R. VIRZO, I. INGRAVALLO (dir.), The evolutions in 
the law of international organizations, Colloque des 18-19 juin 2012, Université de Sannio (Italie), 
Leiden/Boston, Brill/Nijhoff, 2015, pp. 17-43. 

 

52. « Regard décalé de l’internationaliste : la notion internationale d’Etat tiers relativisée par le droit de 
l’Union européenne », I. BOSSE-PLATIERE, C. RAPOPORT (dir.), L’Etat tiers en droit de l’Union 
européenne, Colloque CEDECE des 21-22 juin 2012, Université de Rennes 1, Bruylant, Coll. « Droit 
de l’Union européenne – Colloques », 2014, pp. 41-62.  

 

53. « La fonction consultative de la Cour internationale de Justice », A. ONDOUA et D. SZYMCZAK 

(dir.), La Fonction consultative des juridictions internationales, Actes de la Journée d’études, 
Université de Limoges, 25 avril 2008, Paris, Pedone, 2009, pp. 21-45. 

 
Communications orales 
 

54. « Le droit parlementaire vu par les internationalistes », in A. DE MONTIS, P. JENSEL-MONGE, D. 
CONNIL, Déjeuners du droit parlementaire, cycle de conférences en ligne, 24 mars 2025. 

 

55. « Le Protocole n° 16 : une innovation bienvenue », Trois questions autour du Protocole n° 16 à 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de son entrée 
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en vigueur, Table ronde organisée dans le cadre de la Branche française de l’ILA, 28 novembre 
2018. 

 

56. « L’Union européenne et la théorie générale des organisations internationales », Les bases 
conceptuelles du droit de l’Union européenne – Pour une théorie générale de l’intégration, 
Colloque annuel de la CEDECE, Université de Tours, 14-15 juin 2018.  

 

57. « Les Institutions internationales en quête d’efficacité ? », Le recours au mécanisme d’audit au 
sein des Institutions internationales, Colloque organisé par l’IRDEIC et la branche française de 
l’International Law Association, Université Toulouse I, 13 octobre 2017. 

 

58. « La jurisprudence consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’édification 
d’une doctrine des droits de l’homme : doctrine jurisprudentielle ou jurisprudence doctrinale ? », 
La Cour interaméricaine des droits de l’homme : vers une nouvelle doctrine des droits de 
l’homme ?, Journée d’études dans le cadre du cycle thématique 2013 de l’Institut d’études avancées 
de l’Université de Cergy-Pontoise intitulé : « Europe-Amérique latine : nouveaux regards, 
nouvelle cartographie ? », 26 septembre 2013 (journée coorganisée avec le Professeur Carlos 
Herrera). 
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INVESTISSEMENT DANS L’UNIVERSITE 
 
 

LES ACTIVITES ET RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES 
 

Universités d’appartenance  
 

Université Toulouse Capitole (depuis septembre 2024) 
 Droit international de la santé, master 2 « Droit de la santé », (15h). 
 Outer Space Law, master 2 « International economic law », (9h). 
 Droit de l’espace extra-atmosphérique, master 2 « Droit des transports », (6h). 
 Contentieux devant les juridictions internationales, master 2 « Droit international et comparé », 

(15h). 
 Procédures internationales, master 2 « Droit international et comparé », (15h). 
 Droit interne des organisations internationales, master 2 « Droit international et comparé », (15h). 
 Droit international public, master 1 « Droit international et comparé », (33h). 
 Droit aérien et spatial (partie droit spatial), master 1 (cours mutualisé et hybridé/innovation 

pédagogique), (12h). 
 Institutions européennes, L1 Droit, (33h). 

 
Université de Perpignan Via Domitia (septembre 2019 à juillet 2024) 

 Villes et mondialisation, master 2 « Administration publique », (18h), depuis septembre 2021. 
Droit international économique, master 2 « Droit comparé et droit international des échanges dans 
les espaces francophones », (24h), 2021-2022. 

 Droit international des droits de l’homme, master 1 « Droit comparé et droit international des 
échanges dans les espaces francophones », (24h), depuis septembre 2021. 

 Droit international public, Licence3 Droit, (66h), depuis septembre 2021. 
 Droit des fonctions publiques, Licence 3 Droit, (30h), 2019 à 2021. 
 Droit européen des libertés, Licence 3 Droit, (30h), 2019 à 2021. 
 Collectivités territoriales et gestion de l’action sociale, (30h), Licence 3 AES, 2019-2020. 
 Relations Internationales, Licence 1 Droit, (30h), depuis septembre 2021. 
 Institutions européennes, Licence 1 Droit, (30h), depuis septembre 2019. 
 Introduction au Droit, Licence 1 Droit, (30h), 2019 à 2021. 

 
Université de Cergy-Pontoise (septembre 2011 à juillet 2019) 

 Droit des investissements internationaux, master 2 « Droit des relations économiques 
internationales », (16h), 2011-2014. 

 

 Droit des relations extérieures de l’Union européenne, master 2 « Droit des relations économiques 
internationales », (20h), 2014-2019. 

 

 Droit processuel, master 2 « Contentieux publics », (16h), 2011-2013. 
 

 Droit international public spécial, master 1 de droit, (36h), depuis la rentrée 2012. 
 

 Droit des organisations internationales, 4ème année à l’IEP de Saint-Germain-en-Laye (24h), 
2017-2019. 

 

 Droit institutionnel de l’Union européenne, Licence 3 Droit, (36h et 30h), 2016-2019. 
 

 Droit européen, Licence d’administration publique, (30h), 2013-2015. 
 

 Droit international public, 2ème année à l’IEP de Saint-Germain-en-Laye (24h), 2014-2019. 
 

 Relations internationales, Licence 2 Droit, (36h), depuis la rentrée 2014. 
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 Institutions administratives, Licence 2 Droit, (36h), 2011-2015. 
 

 Institutions européennes, Licence 1 Droit, (36h), 2010-2013. 
 Grandes questions européennes, IEJ, (2h), 2016-2018. 
 Droit administratif, TD, Licence 2 Droit, sous la direction du Professeur Chrétien, Université de 

Cergy-Pontoise (22h), 2011-2014. 
 

Universités extérieures et autres 
institutions d’enseignement supérieur 

 

 Outer Space Law, MAE2, ISAE-Supaero (12h), septembre 2025. 
 Droit interne des organisations internationales, master 2 parcours type « Droit international et 

comparé », Université Toulouse I Capitole (15h), depuis janvier 2023. 
 Droit des organisations internationales, DU « Organisations et juridictions pénales internationales », 

Université Paris Ouest Nanterre la Défense (15h), 2016-2018. 
 Droit international public, master 2 « Droits publics fondamentaux », Université Toulouse I 

Capitole (24h), 2011-2013. 
 

 
LES RESPONSABILITES SCIENTIFIQUES 
 

Conception et organisation de colloques et journées d’études 
 

1. 1945-2025… L’ONU fêtera-t-elle ses 100 ans ?, Colloque international, Ecole de droit de Toulouse, 7 
novembre 2025 (organisation conjointe avec Clémentine BORIES) 
 

2. L’Assemblée générale des Nations Unies : entre continuité et renouveau, Colloque de la SFDI et de 
l’AEPDIRI, Université Toulouse Capitole, 10 et 11 octobre 2024 (membre du comité de pilotage avec 
Clémentine Bories, Philippe Gout, Jacobo Ríos Rodríguez, José Manuel Sobrino Heredia, Rafael 
Casado Raigon, Gabriela Oanta, Dolores Bollo) 
 

3. Les enjeux environnementaux du droit de l’espace extra-atmosphérique (co-dirigé avec F. 
IPPOLITO, Professeur à l’Université de Cagliari (Sardaigne), Actes du colloque du 17 juin 2024, 
Unversité de Cagliari (Sardaigne). 
 

4. Le Droit international multilatéral, Colloque annuel de la Société française pour le droit international, 
19-20 mai 2022, Université de Perpignan Via Domitia, (organisation conjointe avec J. RIOS). 
 

5. Trois questions autour du Protocole n° 16 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, Table ronde organisée dans le cadre de la Branche française de l’ILA, 
28 novembre 2018, avec la participation de François ALABRUNE (Directeur des affaires juridiques, 
Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères), Jean-Luc SAURON (Conseiller d’Etat, délégué au 
droit européen, membre de la Section des finances), Bruno PIREYRE (Président de chambre à la Cour 
de cassation) et Jean MAÏA (Secrétaire général du Conseil constitutionnel). 
 

6. La démocratie appliquée au droit international : de quoi parle-t-on ?, Journée d’études (Université 
Cergy-Pontoise), 9 juin 2017. 

 

7. La nature juridico-politique de l’Union européenne, Colloque du Centre de philosophie juridique et 
politique (Université de Cergy-Pontoise), Palais du Luxembourg, 19 décembre 2014 (organisation 
conjointe avec le Professeur Sébastien Roland). 

 

8. La Cour interaméricaine des droits de l’homme : vers une nouvelle doctrine des droits de 
l’homme ?, Journée d’études dans le cadre du cycle thématique 2013 de l’Institut d’études avancées de 
l’Université de Cergy-Pontoise intitulé : « Europe-Amérique latine : nouveaux regards, nouvelle 
cartographie ? », 26 septembre 2013 (organisation conjointe avec le Professeur Carlos Herrera). 
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9. Le phénomène institutionnel international dans tous ses états : transformation, déformation ou 
reformation ?, Colloque des 13-14 juin 2013, Universités de Cergy-Pontoise et Paris 8 (organisation 
conjointe avec le Professeur Laurence Dubin).  

 
 

Participation à des recherches collectives 
 

 Membre du Comité international de l’ILA « Legal aspects of space debris mitigation » (depuis 
novembre 2025). 

 Porteuse du projet CE4SPACE pour l’Université Toulouse Capitole, déposé le 27 novembre 2024 
en réponse à l’appel à projet de la Commission européenne (HORIZON-MSCA-2024-DN-
01/MSCA Doctoral Networks 2024).  

 Membre du projet « Aérospatial, Défense et Sciences sociales » (AERODS), coordonné par 
Monsieur le Professeur Pouponneau, dans le cadre de l’appel à projet du ministère des Armées 
pour la mise en place de Centres d’excellence dans le domaine des sciences humaines et sociales.  

 Membre du projet interdisciplinaire et international « Mars and the Earthlings », Groupe de travail 
n° 7 (« Mapping of the Legal, ecological and economical aspects of crewed Mars missions, in 
international context ») : analyse de la gouvernance institutionnelle internationale.  

 Membre de l’équipe de recherche du projet « Changements climatiques et Nouveaux Paradigmes du 
Droit International – Approche systémique des implications des changements climatiques sur le 
droit international », 2018-2022, S. ROBERT-CUENDET (dir.), Université du Mans : Faculté de droit 
- Thémis - UM. 

 Membre de l’équipe du « PIURN Project – Creation of the Academic Pacific Network on migration and 
climate change (APNMCC) », G. Giraudeau (dir.), Université de Nouvelle-Calédonie, 2018-2020. 

 Chercheuse associée au projet « Les camps et le droit », L. DUBIN, A.-L. CHAUMETTE, M. EUDES, 
M. BEULAY (dir.), Université Paris Lumières, 2016-2018. 

 Membre du groupe de travail sur les aspects procéduraux des juridictions internationales, créé en 
novembre 2016, sous la responsabilité de R. NOLLEZ-GOLDBACH. 

 Traité de droit des organisations internationales, projet collectif de l’IREDIES, avec parution 
de l’ouvrage à la LGDJ en 2013. 

 
Participation à des sociétés savantes 

et revues 
 

 Membre élu du Conseil d’administration de la Société française pour le droit international (SFDI), 
depuis 2020. 
 Membre de l’International Law Association (ILA) 
 Membre de l’Association française d’études européennes (AFÉE) 
 Membre du Conseil d’organisation de la Chaire SIRIUS. 
 


